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n° 75 941 du 28 février 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 décembre 2011 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre

la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

21 novembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 2 février 2012 convoquant les parties à l’audience du 27 février 2012.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me B. LEËN loco Me A.

DESWAEF, avocat, et A.E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes de nationalité camerounaise, d'ethnie bamiléké et de confession catholique. Originaire de la

localité de Bafang, vous avez grandi et passé la majeure partie de votre vie à Dschang. Après le départ

de votre époux (PR) du Cameroun, ce dernier vous confie la garde de ses deux neveux AD et LD. Vous

déclarez que la mère des enfants AD et LD vit non loin de la frontière du Nigéria. Elle vous a également

confié la garde de ses enfants depuis qu’elle a rencontré un problème. Vous avez décrit le père des

enfants AD et LD comme «un homme irresponsable qui a plusieurs femmes».
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Vous vous êtes occupée des enfants AD et LD depuis le mois de septembre 2007. Vous expliquez

qu’au cours de cette période, vous avez reçu plusieurs visites du père des enfants AD et LD, ce dernier,

JP, vous menaçant régulièrement de récupérer ses enfants dont vous n’aviez pas la garde légale.

En date du 10 juin 2011, les enfants AD et LD se rendent à leur école afin d’y retirer leur bulletin

scolaire. Vous expliquez ne plus avoir revu les enfants depuis ce moment, ces derniers ayant disparu.

Après le constat de disparition des enfants AD et LD, vous faites un communiqué dans une radio locale

en y mentionnant que vous êtes à la recherche des enfants AD et LD. Le père des enfants AD et LD

apprend la disparition de ses enfants. Ce dernier se présente chez vous en date du 13 juin 2011 et vous

informe qu’il va porter plainte contre vous au motif que, selon lui, vous avez vendu ses enfants. JP vous

reproche également d’être l’épouse d’un homme recherché, votre époux PR. Vous déclarez ensuite

avoir été convoquée par les services de police en date du 14 juin 2011, un officier de police vous ayant

remis une convocation à votre domicile.

Le jeudi 16 juin 2011 vous contactez un ami de classe, officier de police, qui va se renseigner à votre

demande au sujet de la plainte déposée à votre encontre. Votre ami officier de police vous confirme que

le père des enfants AD et LD a déposé plainte contre vous, vous accusant d’avoir vendu ses enfants.

Votre ami vous conseille ensuite «de vous faire oublier». Vous consultez ensuite votre mère qui vous

donne le même conseil que votre ami officier de police.

Entre temps, vous déclarez avoir reçu une deuxième convocation de police. Le jour même, vous quittez

Dschang et vous vous rendez dans le ville de Koumba. Vous logez chez un dénommé E., fils adoptif de

votre oncle maternel F. Vous séjournez dans cet endroit, environ un mois. En date du 22 juillet 2011,

vous quittez définitivement le Cameroun par avion et vous arrivez en Belgique. Le 25 juillet 2011, vous y

demandez l’asile.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

D’emblée, le Commissariat général (CGRA) relève que les motifs que vous alléguez à l’appui de votre

demande d’asile, ne constituent pas une crainte fondée de persécution en raison de la race, la

nationalité, la religion, l’appartenance à un certain groupe social ou du fait des opinions politiques, telle

que mentionnée par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En effet, vous dites avoir eu des

problèmes avec le père des enfants AD et LD dont vous vous occupiez depuis l’année 2007, ce dernier

ayant déposé une plainte contre vous après la disparition de ses enfants. Vous précisez avoir été

indexée par le père des enfants dénommé JP qui, de longue date, n’était pas d’accord avec le fait que

vous aviez la garde de ses enfants. Vous précisez en outre avoir fait l’objet de deux convocations de

police dans le cadre de la disparition des enfants AD et LD. Or, ces faits, tels qu'exposés, relèvent du

droit commun et ne trouvent dès lors pas leur origine dans l’un des critères précités par la Convention

de Genève. A ce propos toujours, il échet également de relever que votre départ précipité, sans

répondre aux deux convocations de police relatives aux enfants, outre le fait qu’il démontre un manque

d’intérêt flagrant pour l’affaire et les problèmes qui vous ont amené à demande l’asile en Belgique, il ne

permet pas de comprendre et de conclure de ces déclarations que les autorités camerounaises ne

voulaient pas ou ne pouvaient pas vous accorder la moindre protection en ce qui concerne les

problèmes que vous avez exposés avec le dénommé JP.

De plus s’agissant des enfants que vous déclarez avoir gardés depuis l’année 2007, il convient de

souligner que plusieurs lacunes, imprécisions et invraisemblances viennent gravement entacher la

crédibilité de vos déclarations d’asile relatives à ce point.

Tout d’abord, alors que vous déclarez que les enfants AD et LD vous ont été confiés par leur mère MH

suite au fait qu’elle aurait rencontré un problème (voir audition CGRA pages 4-5), interrogée sur la

nature du problème qui aurait contraint la mère des enfants AD et LD à vous les confier, vous n’avez

apporté aucun début d’explication.
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Dans le même ordre d’idées, soulignons l’invraisemblance de vos déclarations lorsque vous stipulez

(voir audition CGRA page 6), qu’après avoir constaté la disparition des enfants, vous ne l’avez

aucunement signalée, ni à leur père JP, ni à leur mère MH et pas non plus aux services de police

auprès desquels une telle disparition inquiétante aurait dû être signalée. Votre attitude est

invraisemblable et incompréhensible alors que vous aviez la garde des enfants et que cette disparition

était inquiétante.

Soulignons aussi que le communiqué que vous dites avoir diffusé dans une radio locale n’ayant abouti

sur rien, il n’est pas non plus permis de comprendre que n’ayant obtenu aucune réponse à vos

interrogations et à la disparition des enfants AD et LD, vous n’ayez pas cherché à alerter directement

les autorités camerounaises ou les parents biologiques des enfants, que vous connaissez par ailleurs.

Enfin, précisons encore à ce sujet que votre absence de démarches vis-à-vis des autorités

camerounaises afin de signaler les disparitions inquiétantes des enfants AD et LD n’est pas non plus

compréhensible pour plusieurs autres raisons. Tout d’abord, vous avez déclaré (voir audition CGRA

page 6) n’être en rien impliquée dans la disparition de ces enfants. Ensuite, vous précisez n’avoir jamais

rencontré personnellement de problèmes avec les autorités camerounaises (voir audition CGRA pages

4-8) et ceci, également après le départ du Cameroun de votre époux qui a personnellement rencontré

des problèmes avec les autorités camerounaises. De ce fait, il n’est pas permis de comprendre votre

absence de démarche pour signaler ces disparitions inquiétantes et pour signaler par la même occasion

votre innocence dans cette affaire et collaborer avec les autorités camerounaises dans le cadre de cette

affaire de disparitions d’enfants.

De surcroît, interrogée sur la relation que vous et les enfants AD et LD avez conservé avec la

dénommée MH, vous déclarez (voir audition CGRA page 6) que ni vous ni les enfants n’avez eu le

moindre contact avec la mère des enfants, la dénommée MH. Ensuite, lorsqu’il vous a été demandé si

la dénommée MH avait «abandonné» ses enfants, vous répondez que vous l’ignorez. Cette réponse

aussi vague et laconique ne permet aucunement de comprendre la nature exacte de votre relation tant

avec la dénommée MH qu'avec les enfants de cette dernière dont vous dites vous être occupée pendant

plus de trois années.

Dans le même ordre d’idées, mentionnons que vous n’avez pas été en mesure de fournir au

Commissariat général un commencement de preuve de votre implication dans la garde des enfants AD

et DL depuis l’année 2007. En outre, vos connaissances plus que sommaires sur la situation de la mère

des enfants que vous déclarez avoir gardé depuis l’année 2007 ne sont pas non plus compréhensibles,

alors même que vous dites connaître M.H depuis l’année 2006 et que cette dernière a préféré vous

confier ses enfants suite à des problèmes qu’elle aurait rencontrés, plutôt que le père des enfants JP ne

s’en occupe, alors même que vous dites que la loi camerounaise peut octroyer la garde légale des

enfants à leur père. Toutes ces lacunes contribuent également à affaiblir vos déclarations d’asile

relatives à votre implication personnelle en ce qui concerne la garde de ces enfants, sur une période de

trois années, à la demande de votre époux et de la mère des enfants.

Ensuite, à supposer vos problèmes avec le dénommé JP, père des enfants AD et LD établis et

persistants à ce jour –quod non en l’espèce- il convient également de relever le caractère local des faits

que vous alléguez à l’appui de votre demande d’asile. En effet, vous n’avez pas démontré en quoi il

vous aurait été impossible de vous réfugier dans une autre ville ou région du Cameroun. Aucun élément

n’indique en effet que vous seriez victime de persécutions de la part de cette personne, sur l’ensemble

du territoire camerounais. A ce sujet, je vous renvoie à votre séjour d’un mois dans la ville de Koumba,

où vous stipulez par ailleurs avoir mené une «vie normale», vous chargeant de faire le ménage et

déclarant sortir normalement faire les courses au marché pour les besoins de votre ménage (voir

audition CGRA pages 7-8).

Finalement, il ressort de la lecture et de l’analyse des documents que vous avez présentés que ces

pièces ne constituent pas des éléments qui sont de nature à appuyer valablement vos déclarations

d’asile. Ainsi, s’agissant de la copie de l’extrait d’acte de naissance à votre nom, de la copie de votre

permis de conduire et de la copie d’un extrait d’un passeport camerounais à votre nom, il convient de

souligner que ces trois documents sont relatifs à votre identité laquelle n’est aucunement remise en

cause dans la présente décision. De surcroît, ces pièces n’apportent aucun éclairage quant à l’absence

de crainte fondée de persécution, au sens de la Convention de Genève.
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Il en est de même concernant les documents relatifs à votre parcours scolaire, universitaire et certificat

de service en tant qu’enseignante. Ces pièces sont en rapport avec vos études et votre profession,

lesquelles ne sont pas non plus discutées dans la présente décision.

Enfin, s’agissant des deux convocations déposées et qui émanent du tribunal de première instance de

Dschang et respectivement datées du 13 juin 2011 et 16 juin 2011, soulignons que ces deux

convocations vous interpellent dans le cadre d’une enquête diligentée au niveau du tribunal de première

instance de Dschang et relative à la disparition des enfants AD et LD. Une fois de plus, aucune

information reprise dans ces deux convocations de tribunal ne permet de comprendre et de conclure à

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution du fait d’un des critères spécifiés par

l’art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 à savoir la race, la religion, la

nationalité, l’appartenance à un certain groupe social ou les opinions politiques. Par conséquent, ces

deux documents ne sont pas des documents pertinents pour appuyer votre demande d’asile.

Pour le surplus, soulignons encore qu’alors que vous déclarez (voir audition CGRA pages 2-3) être

l’épouse du dénommé PR, après la célébration d’un mariage traditionnel célébré dans le village de

Bafou, il échet de souligner qu’il ressort de la consultation du dossier CGRA du dénommé PR reconnu

réfugié en Belgique et présent sur le territoire belge (dossier CGRA référencé 08/14364, S.P. 6 298 523)

qu’à aucun moment votre lien marital entre vous et le dénommé PR n’apparaît dans son dossier d’asile.

De ce fait, vous restez en défaut de prouver votre lien marital avec le dénommé PR que vous déclarez

avoir épousé depuis l’année 2007 au Cameroun. Soulignons également que l’intéressé PR avait en

outre rencontré au Cameroun des problèmes d’une toute autre nature que ceux que vous avez invoqués

dans le cadre de votre dossier d’asile. Ces motifs sont extérieurs à votre demande d’asile d’après les

informations que vous avez vous-même communiquées (voir audition CGRA page 7)

Par conséquent, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que vous n’êtes pas parvenu à

rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de

l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève. De même, vous n’êtes également pas

parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1. Dans sa requête, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés

dans la décision entreprise.

2.2. La partie requérante invoque la violation des articles 39/2 §1er, alinéa 2, 48/4, 52 et 62 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers

(ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « CEDH »), des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi

que du principe de bonne administration et du principe selon lequel toute décision repose sur des motifs

légitimes et légalement admissibles. Elle invoque encore l’erreur manifeste d’appréciation.

2.3. En annexe à sa requête, la partie requérante dépose le titre de séjour du mari de la requérante.

Abstraction faite de la question de savoir si la pièce précitée est un élément nouveau au sens de l'article

39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, elle est utilement invoquée dans le cadre des droits

de la défense, étant donné qu’elle est invoquée pour étayer la critique de la partie requérante sur la

décision attaquée telle que celle-ci est formulée dans la requête. Pour ce motif, elle est prise en

considération dans la délibération.
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2.4. Dans le dispositif de la requête, la partie requérante demande au Conseil, à titre principal, de

réformer la décision entreprise et de reconnaître à la requérante la qualité de réfugié, ou de lui accorder

le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle demande d’annuler ladite décision pour

instructions complémentaires.

3. Questions préalables

3.1. La seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la qualité de réfugié à un

étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne saurait constituer un

traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la CEDH, de sorte que la partie défenderesse

ne saurait avoir violé cette disposition. Le Conseil rappelle néanmoins que le champ d’application de

cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, A, §2 de la Convention de Genève, et identique à

celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980. Partant, sous réserve de l’application des

articles 55/2 et 55/4 de cette loi, la circonstance que le retour de l’étranger dans son pays d’origine

pourrait constituer une violation de l’article 3 de la CEDH est donc examinée dans le cadre de

l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande de reconnaissance du

statut de réfugié ou d’octroi du statut de protection subsidiaire. En outre, la partie requérante ne

développant pas cette partie du moyen, cette dernière n’appelle pas de développement séparé.

3.2.1. A l’audience, Maître B. Leën, intervenant loco Maître A. Deswaef, informe le Conseil que la

requérante est hospitalisée et que Me A. Deswaef ne peut être présent. Ce dernier sollicite par

l’entremise de Maître B. Leën la remise de la présente affaire aux fins d’auditionner la requérante.

3.2.2. La partie défenderesse s’oppose à la remise d’audience, rappelant, en substance, que la

procédure est écrite et qu’à moins que le Conseil n’ait des questions à poser à la requérante, les pièces

de la procédure suffisent. La partie requérante n’ajoute aucune réplique à ce motif et ne développe

aucune autre plaidoirie.

3.2.3. Le Conseil rappelle qu’en application de l’article 39/60 de la loi du 15 décembre 1980, la

procédure devant lui est écrite et que « les parties et leur avocat peuvent exprimer leurs remarques

oralement à l’audience » ; en outre, aux termes de l’article 39/56, alinéa 3, de la même loi, « les parties

peuvent se faire représenter […] par des avocats […] ». Dès lors que, dans la présente affaire, le

président estime ne pas devoir faire usage du pouvoir d’interroger le requérant, que lui confère l’article

14 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des

Etrangers, il décide de ne pas accéder à la demande de remise de l’affaire, formulée par la partie

requérante qui est valablement représentée à l’audience par son avocat, en l’occurrence Maître B. Leën

intervenant loco Maître A. Deswaef.

4. Discussion

4.1. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont exposés en vue de se voir reconnaître la qualité

de réfugié. Elle n’expose pas non plus la nature des atteintes graves qu’elle pourrait redouter. Le

Conseil en conclut donc que l’analyse de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire doit se faire sur

base des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

4.2. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties a trait, d’une part, au

rattachement des faits invoqués à la Convention de Genève et, d’autre part, à l’établissement de ces

faits. En ce sens, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de

lui octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). Quant à

la partie requérante, elle conteste l’analyse de la crédibilité du récit faite par la partie défenderesse,

soutenant que le récit de la requérante, tel qu’il transparaît de son audition, « était convaincant, détaillé

et attestait sans conteste de sa crédibilité ». Elle argue enfin que le bénéfice du doute doit lui profiter

quant à la réalité de ces faits.
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4.3. A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Et si, certes,

la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que

c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, s’il est généralement admis qu’en matière d’asile,

l’établissement des faits et du bien-fondé de la crainte peut s’effectuer sur la base des seules

dépositions du demandeur, cette règle qui conduit à accorder au demandeur le bénéfice du doute en se

contentant de ses dépositions, ne trouve à s’appliquer que pour autant que celles-ci présentent une

cohérence et une consistance suffisante pour emporter la conviction.

4.4. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a pu légitimement relever le caractère

particulièrement inconsistant et incohérent des déclarations de la requérante, notamment concernant la

nature de sa relation avec M.H. et des problèmes de cette dernière, sa propre relation avec les enfants,

les contacts entre M.H. et les enfants, et concernant l’absence de signalement de la disparition des

enfants. Le Conseil observe que ces imprécisions et incohérences, telles que mises en exergue dans

l’acte attaqué et non autrement justifiées, sont établies à la lecture du dossier et portent sur des faits

essentiels à l’origine de la fuite de la requérante, telle qu’alléguée. Ces motifs constituent un faisceau

d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision

attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour établis les faits invoqués par la requérante et le bien-

fondé de sa crainte. Dès lors, la partie défenderesse a constaté à bon droit que ces dépositions ne

possèdent ni une consistance, ni une cohérence telles qu’elles suffiraient par elles-mêmes à emporter la

conviction qu’elles correspondent à des événements réellement vécus par la requérante.

4.5. Quant aux convocations, elles ne contiennent aucun élément qui permette d’expliquer les lacunes

et incohérences qui entachent le récit de la requérante et n’apportent aucun éclaircissement sur le

défaut de crédibilité des faits qu’elle invoque. Dès lors, et eu égard aux difficultés d’authentification de

ces documents, ceux-ci n’étant pas des originaux, ces convocations ne peuvent se voir attribuer une

force probante telle qu’elles suffisent pour rétablir la crédibilité défaillante des déclarations de la

requérante. S’agissant du titre de séjour du mari du requérant, il ne permet pas d’établir les faits

invoqués liés à la disparition des enfant. Il ne permet pas non plus d’établir une crainte de persécution

dans le chef de la requérante en raison des problèmes vécus par P.R., eu égard au fait que celle-ci ne

prouve nullement son lien marital avec celui-ci et que, à supposer qu’il soit réellement son mari, elle

déclare n’avoir connu aucun problème personnel après la fuite de celui-ci. Enfin, les autres documents

déposés au dossier (à savoir : l’extrait d’acte de naissance, le permis de conduire, le passeport et les

documents liés aux études et à l’emploi de de la requérante), ils ne permettent pas non plus de

renverser les constats qui précèdent puisqu’ils ne sont relatifs qu’à l’identité et à la formation de la

requérante et ne concernent en rien les faits invoqués à la base de la demande.

4.6. Le Conseil observe encore que les arguments avancés en termes de requêtes n’énervent en rien

les constats qui précèdent. En effet, la requête se borne à contester les motifs de l’acte attaqué, mais

elle n’apporte aucun éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir la crédibilité du récit produit sur les

points litigieux et ne développe aucun moyen sérieux susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni

a fortiori, le bien fondé des craintes alléguées ou le risque réel de subir des atteintes graves. En ce que

la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir « envisager la situation politique

existante dans le pays d’origine », le Conseil constate que cette simple allégation, sans aucun

développement ni éléments concrets pour l’étayer, n’établit nullement que la requérante risque de subir

des atteintes graves, en cas de retour dans son pays, en raison d’autre motifs que les faits invoqués et

jugés non crédibles.

4.7. Ainsi, le Conseil considère que les motifs de l’acte attaqué, concernant le manque de crédibilité du

récit produit, sont pertinents, qu’ils se vérifient à la lecture du dossier administratif et qu’ils ne reçoivent

aucune réponse utile en termes de requête. En outre, dans la mesure où le Conseil considère que les

faits de persécution invoqués par la requérante ne sont pas établis, il estime ne pas devoir se prononcer

sur la question du rattachement de ces faits au critères de la Convention de Genève, et, par

conséquent, ne pas devoir davantage examiner les arguments de la requête qui s’y rapportent, cette

appréciation et cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au

fond de la demande, à savoir l’absence de crédibilité des faits invoqués par la requérante et, partant, du

bien-fondé de la crainte de persécution qu’elle allègue.
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4.8. Enfin, le Conseil constate qu’il ne ressort ni des pièces du dossier administratif, ni des arguments

des parties que la situation qui prévaut actuellement au Cameroun peut s’analyser comme une situation

de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980.

4.9. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille douze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. PARENT


